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Qu’est-ce qui est attendu d’un enseignant en 2024 ?

La question peut paraître stupide. Comme avant, on lui demande d’appliquer des instructions
officielles et de choisir les meilleurs outils possibles, quand il en a encore la liberté, pour faire
progresser les élèves.

Au fil du temps, des missions sont venues s’agréger à ce qui était le coeur du métier. Citons pêle-
mêle des domaines sur lesquels les enseignants ont été sollicités de façon croissante :

la transmission des valeurs civiques et républicaines
l’accompagnement des élèves dans leur parcours de l’année et dans leur orientation
l’inclusion de tous les élèves dont certains n’avaient pas accès à l’école auparavant
la formation des pairs, avec le concept de l’établissement formateur
la communication vers les familles et vers les différents intervenants institutionnels

Nos professeurs stagiaires peuvent témoigner de l’incroyable liste des attentes qui leur est
adressée lors de l’année de la validation de leur diplôme.

Pour accompagner cette évolution, l’Education nationale s’appuie sur des instructions officielles,
des réformes, des circulaires de rentrée. Leur perpétuel renouvellement est une difficulté de plus
dans un métier qui demande certes de l’adaptabilité, mais aussi de la stabilité. Comment exercer
sereinement quand les certitudes, que vous avez patiemment construites par l’expérience, sont
régulièrement remises en cause ?

Dans les établissements, des dispositifs sont imposés, parfois construits en équipe, pour appliquer
les consignes venues d’en haut. Faute de suivi ou d’enquête de satisfaction, ces dispositifs
survivent, disparaissent ou dérivent au gré de la valse des ministres, des grandes annonces et des
modes. Il y a un an, le choc des savoirs posait quelques grandes annonces sur la place publique. Il
n’en subsiste qu’un lot restreint de mesures. Régulièrement, à l’occasion d’une annonce, des
solutions miracles sont sorties du chapeau. Pour la sécurité sociale, il y a eu la carte vitale. Pour
l’enseignement, actuellement, il y a l’intelligence artificielle.
 
Dans leur très grande majorité, vos témoignages soulignent une volonté de poursuivre et de
développer le service auprès des élèves. Mais beaucoup sont fatigués, voire désabusés. Trop peu
concèdent avoir encore des attentes d’un système devenu exigeant et trop peu reconnaissant.
Aujourd’hui, la balance des attentes penche du côté de l’Etat employeur. Comme d’autres acteurs
de l’enseignement, le Spelc CPC n’entend pas se résigner. Nous devons relayer et exprimer nos
attentes envers notre administration. Nous devons lui lancer ce défi de recréer des conditions qui
favorisent l’épanouissement professionnel. La question des fins de carrière en fait partie, c’est un
sujet qui prend de l’ampleur avec la perspective de l’allongement de la vie professionnelle bien au-
delà des 60 ans.

L’attention portée aux ressources humaines n’est pas qu’une formule ou un slogan. Elle doit se
traduire par des actes concrets. Aujourd’hui, nous portons plus que jamais cette revendication
dans toutes les instances où nous siégeons, pour rétablir l’équilibre de la balance des attentes.

L’édito de Bruno GOUILLON



2002 : Modification des horaires et des programmes dans les écoles maternelles et élémentaires
2007 : Mise en oeuvre du socle commun
2008 : Modification des horaires et des programmes dans les écoles élémentaires
2013 : Loi pour la refondation de l’école (réforme des rythmes scolaires, refonte du socle commun
et modification des cycles)
2015 : Modification des programmes des cycles 2, 3 et 4
2018 : Modification des programmes du CP à la 3ème en français, mathématiques et EMC
2020 : Refondation de l’école maternelle et modification des programmes pour les cycles 2, 3 et 4
2024 : Nouveaux programmes d'EMC en CP, CM1, 5e et 2de (et les autres classes à suivre)

Le choc des savoirs, acte II
Quelques mesures subsistent

En parcourant l’annonce des nouvelles mesures de l’acte II du choc des savoirs, nous sentons
clairement que l’imagination commence à manquer ou que ce n’est pas le moment de lancer un
grand chantier.

Les objectifs énoncés persistent, les difficultés
aussi. Nous entendions par le passé que la
lourdeur des programmes était un problème.
C’est beaucoup moins le cas. Des coupes ont
été effectuées au fil des réformes. Dans
certaines matières, cela ne s’est pas toujours
accompagné d’une amélioration des contenus.
 
A l’école primaire, il est bien illusoire de penser
qu’une modification des programmes est un
levier pour agir sur la réussite des élèves. Ce
n’est pas en changeant l’année de l’étude de la
proportionnalité que les élèves auront de
meilleures bases en arithmétique.

Une mise à jour des programmes n’est pas
inutile. Elle permet d’adapter les contenus
enseignés à l’évolution des connaissances et à
l’évolution des exigences dans le cadre
professionnel. Elle permet de remettre les
équipes en phase avec les instructions. Une
énième refonte laisse plutôt à penser que les
précédents programmes étaient défectueux.

1 : La refondation des programmes scolaires

Il est précisé que ces nouveaux programmes
vont « offrir aux enseignants et aux parents
des attentes annuelles précises pour suivre les
progrès de chaque élève ».

Un retour à l’évaluation sanction ?
Cette phrase est assez troublante. D’une part,
c’est un retour en arrière, quand l’évaluation
se limitait à une sanction unique au moment T.
Or, il est bien demandé aux enseignants de
mesurer les progrès de chaque élève, dans
une organisation par cycles, en utilisant une
évaluation différenciée. D’autre part, elle
sous-entend la volonté de généraliser les
évaluations standardisées, pour mesurer le
niveau des élèves, pour se situer sur un plan
national et international.

Une fois de plus, le souci principal des
enseignants n’est pas le programme ou
l’évaluation, c’est le traitement des difficultés,
c’est la remédiation, c’est la nature de l’aide à
porter aux élèves qui en ont besoin.

De nouveaux programmes en français et mathématiques sont-ils indispensables ?
Avons-nous vraiment besoin d’une énième refonte des programmes en général ?
Jetons un coup d’oeil dans le rétroviseur de ces 25 dernières années.

Il est annoncé une refonte complète des programmes de français et de mathématiques, de la maternelle
à la 3e, et des programmes de langues vivantes de la 6e à la Terminale.



Les groupes de besoins en français et en
mathématiques sont maintenus en 6e et 5e et
étendus en 4e et 3e dès la rentrée 2025, en
alternant français et mathématiques à raison
d’une heure par semaine.

Une heure hebdomadaire de Devoirs faits est
prévue pour 800 000 élèves en 4e et en 3e.

22 000 stages de réussite seront proposés
pendant les vacances.

L’extension des groupes de besoin n’est pas
une surprise. Cela ressemble de plus en plus à
un saupoudrage. Une heure de français en
plus une semaine sur deux ne peut pas
véritablement produire un choc.

A propos du dispositif « Devoirs faits », les
retours sont très mitigés. Il paraît très
compliqué d’avoir une efficacité quand vous
avez une classe entière dans ce dispositif.

Les stages de réussite sont très prisés par les
enseignants qui ont la possibilité de les
animer. Si on se fie aux retours, c’est le
dispositif qui semble être le plus apprécié et le
plus efficace.

2 : L’accompagnement des élèves au collège

3 : La valorisation du brevet
4 : Le retour des mathématiques au baccalauréat

Dès la session 2027, le brevet deviendra une
première étape obligatoire pour entrer au lycée,
avec une nouvelle répartition entre contrôle
continu (40 %) et épreuves finales (60 %).
Les correctifs académiques ont été éliminés pour
redonner du sens et de la valeur à ce diplôme et
le rendre plus exigeant et plus juste.

Dès juin 2026, tous les élèves de 1re passeront
une épreuve de mathématiques anticipée pour
rehausser le socle commun en mathématiques
et sciences de tous les futurs citoyens.

Le brevet et le bac doivent redevenir des
passeports d’exigence pour l’avenir.

Cela suffira-t-il pour redonner leur valeur à ces diplômes et décerner des passeports pour l’avenir ?

Quand on examine le contenu de certaines épreuves du brevet, on en doute. Tous les correcteurs
sont unanimes : l’exigence a tellement baissé qu’il va falloir considérablement relever la mire.

Quant à la justice, elle ne dépend pas que de l’examen, elle dépend surtout de la préparation
des élèves et tous ne sont pas logés à la même enseigne.

Au final, nous sommes très loin du choc annoncé fin 2023 et laborieusement réactivé en
novembre 2024.
Quelques retours en arrière, quelques mesures poursuivies ou adoucies. Des idées abandonnées
en route, comme l’obligation de formation en dehors des heures de cours ou le retour de l’autorité
enseignante.
Nous sommes toujours en attente d’un projet global ambitieux pour améliorer les conditions
de scolarité des élèves.



Comme l’a souligné un ancien président de la République, les enseignants du premier degré sont
tenus d’assurer un service de 24 heures par semaine face aux élèves. Il a oublié, entre autres, de
mentionner les 108 heures annuelles (soit 3 heures par semaine en moyenne) dédiées à d’autres
missions. Parmi celles-ci, les APC (Activités pédagogiques complémentaires).
Voici l’exemple type d’un dispositif imposé par le ministère et parti à la dérive au fil du temps.

Les APC en premier degré
Un dispositif à la dérive

Le processus a démarré en 2008 lorsqu’une
réforme a modifié les horaires et les
programmes dans les écoles. L’apparition des
108 heures prévoyait 60 heures annuelles
consacrées à l’aide personnalisée auprès des
élèves rencontrant des difficultés dans
leurs apprentissages. Le temps consacré à
l’organisation faisait partie des 60 heures.
L’aide pouvait couvrir l’ensemble des matières
enseignées. Sur le terrain, les élèves qui
bénéficiaient de ce soutien se voyaient
généralement proposer des activités de
français et de mathématiques en groupes
restreints.
A ce stade, c’était relativement simple. Les
enseignants devaient proposer du soutien à
des élèves, qui avaient donc quelques heures
en plus sur le temps scolaire. Seul bémol
notable,  l’obtention de l’accord des parents
dont dépend la programmation des plages
horaires de l’aide personnalisée, en fonction
de la disponibilité des élèves.

En 2013, la loi pour la refondation de l’école
est venue bousculer cette aide personnalisée.
L’idée était de réduire l’amplitude d’une
journée d’école jugée trop chargée. Cette
modification des rythmes scolaires devait se
matérialiser avec un emploi du temps sur
quatre journées et demi.
Le décret du 24 janvier 2013 abrogeait les
dispositions relatives à l'aide personnalisée. En
lieu et place, sont apparues les APC qui
élargissaient considérablement le champ
des activités proposées. L’aide aux élèves
rencontrant des difficultés dans leurs
apprentissages pouvait se décliner sous la
forme d'une aide au travail personnel, plus
méthodologique. Surtout, il était possible de
mettre en œuvre une activité prévue par le
projet d'école. Dans l’enseignement public, des
intervenants recrutés par les mairies devaient
co-animer ces activités souvent programmées
à la suite de la dernière heure de cours.

Bien des établissements du privé n’ont pas opté pour la demi-journée supplémentaire et ont donc
conservé la semaine de quatre jours. En passant à 36 heures, le volume horaire annuel consacré
aux APC avait diminué, même s’il n’incluait plus le temps d’organisation basculé dans les heures de
concertation.
Des enseignants ont préféré conserver la formule du soutien sur les matières fondamentales,
d’autres se sont engouffrés dans la formule des projets culturels ou artistiques. Nous avons
ainsi pu assister à une première dispersion des pratiques, en fonction de l’organisation des
rythmes dans chaque école et aussi en fonction de la bonne volonté de chacun.

Quelques années plus tard, la baisse des
résultats des élèves dans le domaine de la
lecture a incité le ministère à corriger le tir.
A partir de 2018, « les APC doivent être
pleinement investies pour soutenir les
apprentissages fondamentaux des élèves »
et contribuer à la maîtrise de la langue
française par tous.

C’est clair, l’heure hebdomadaire figurant dans
les ORS au titre des APC est exclusivement
dédiée à des activités relatives à la maîtrise du
langage et à la lecture. Il est même conseillé
de « mettre en oeuvre des ateliers ou des
clubs de lecture ».
Suite à ce deuxième virage, le dispositif
disperse encore un peu plus les pratiques.



Les APC sont obligatoires. Les PES, les chefs d’établissement et les enseignants ASH en sont
exonérés.
L’heure hebdomadaire est spécifiquement dédiée à la mise en oeuvre d’activités relatives à la
maîtrise du langage et à la lecture.
La durée pour un élève est d’une heure hebdomadaire minimum qui peut être fractionnée.
La durée des APC n’est pas comptabilisée dans le calcul de la durée de la journée ou demi-journée
de classe.
Le choix des périodes de la journée durant lesquelles sont proposées ces APC prend en compte les
contraintes locales, notamment celles des transports scolaires.
L’organisation des APC est construite en concertation et validée par le conseil d’établissement.
Les APC ne peuvent pas être remplacées par des temps de surveillance (cantine, garderie, étude).

Ce qu’il faut retenir sur les APC

Liens vers les sources

Mise en place de l’AP (2008) :
https://www.education.gouv.fr/bo/2008/25/MENE0800496C.htm
Apparition des APC (2013) :
https://www.education.gouv.fr/bo/13/Hebdo6/MENE1302761C.htm
Circulaire mise en oeuvre des APC (2018) :
https://office.wimi.pro/office/open?os=5409e4d3f636be5c9a1d5dada9a289b388366924502058c749d8487ceb0c3380

Un décalage inévitable
A travers cet exemple, on observe un grand
décalage entre ce qui est conçu dans un
bureau du ministère et ce qui est appliqué
dans les établissements. Un décalage entre
ce qui est simple sur le papier et la pratique
sur le terrain, entravée par une multitude de
facteurs plus ou moins contrôlables. Ce n’est
pas si simple. Les responsabilités sont
partagées. D’un côté, des textes sans aucun
moyen de suivi des dispositifs, pour en
connaître les effets. De l’autre, des équipes qui
se lassent des multiples changements de cap
et qui bricolent en faisant de leur mieux.
Pour pallier à ces dérives, nous devrions avoir
deux réflexes.

Le premier est de donner le temps nécessaire
aux équipes pour prendre connaissance des
textes officiels et pour échanger sur leur
application.
Le second consiste à interpeller l’inspecteur
de circonscription en cas de doute. Il peut
préciser le sens d’une consigne officielle. Il
peut donner son avis sur la pertinence des
options prises par l’établissement en
fonction de ses spécificités. Il peut aussi
collecter les remontées du terrain.

Ainsi, l’enseignant ne serait plus un simple
exécutant, mais bien l’acteur d’un dispositif
national.

Si une enquête était réalisée dans tous les établissements, nous aurions probablement un résultat
très éloigné des instructions officielles. Remédiation sur des notions de mathématiques ou de
français, corrections d’exercices, ateliers du midi pour soulager la cour de récréation, etc... 
Quand le chef d’établissement se contente de collecter les fiches horaires ou les plannings des
enseignants, le dispositif n’a pas de fil conducteur. Sans boussole, la dérive est rarement loin.
Chacun fait du mieux qu’il peut, ce qui lui semble le plus utile, le plus efficace. A court terme, c’est
peut-être le cas. Mais à l’échelle d’une scolarité de huit années, la question du bénéfice d’activités
ciblées sur la lecture s’entend complètement pour bien des élèves. Observons que ces ateliers se
déroulent le plus souvent sur des plages horaires peu adaptées à des activités de soutien.
En revanche, quand les groupes, les plannings et les objectifs des APC sont établis en
concertation, la liberté d’organiser le dispositif prend toute sa signification.

Six ans après, que reste-t-il des APC ?

https://www.education.gouv.fr/bo/2008/25/MENE0800496C.htm
https://www.education.gouv.fr/bo/13/Hebdo6/MENE1302761C.htm
https://office.wimi.pro/office/open?os=5409e4d3f636be5c9a1d5dada9a289b388366924502058c749d8487ceb0c3380


 “Intelligence artificielle et éducation”, une publication
du Ministère de l’Education nationale pour mieux
comprendre l’IA et appréhender ses enjeux.

L’intelligence artificielle
L’innovation qui fait rêver (ou trembler) les foules

Tantôt solution miracle qui ouvre des perspectives sans horizon, tantôt spectre qui soulève des
questions éthiques et écologiques (que nous ne traiterons pas dans cet article), l’IA est dans
toutes les conversations sur l’avenir de l’école.

Mais concrètement, que peut apporter l’IA
à un enseignant ?

L’IA peut devenir votre auxiliaire pour la
création de contenus pédagogiques. En
fonction de critères fixés par l’utilisateur, des
outils simples à l’emploi fournissent des
ressources, des textes, des documents, des
activités, des parcours...

Il revient ensuite à l’enseignant à remplir une
mission qu’il exerce depuis la nuit des temps :
sélectionner les meilleurs supports possibles
parmi tout ce qui sera proposé. Avant, c’était
dans des livres. Aujourd’hui, sur des sites
internet.   

Un enrichissement
de l’enseignement

Si l’IA recherche, trie et génère des supports
d’enseignement originaux plus vite et en plus
grand nombre, l’enseignant devra tout de
même vérifier la qualité et la pertinence des
contenus.
D’une part, il peut y avoir des erreurs,
contrairement à ce qui est souvent vendu par
les fournisseurs. Comme il y avait des erreurs
dans les manuels et comme on peut en
trouver sur le net. D’autre part, l’enseignant
reste le responsable des supports qu’il utilise
avec les élèves, même si c’est généré par une
IA.

Cette aide est intéressante si on en a besoin et
si on ne perd pas un temps fou à paramétrer
pour obtenir ce qu’on recherche.

A vrai dire, l’intelligence artificielle est déjà
entrée dans nos vies. Toutes les applications
utilisées quotidiennement sont une
déclinaison de l’intelligence artificielle.
Navigation, communication, santé, commerce,
et bien d’autres domaines ont déjà donné
naissance à des applications ayant recours à
l’IA.Il existe déjà des outils en ligne qui
apportent un soutien personnalisé aux élèves.
Je pense à toutes les plateformes
d’apprentissage, avec un recours plus ou
moins prononcé au ludique. Je pense aux
aménagements qui permettent aux élèves qui
ne peuvent être présents physiquement dans
l’établissement de participer au cours à
distance. Ces outils représentent une chance
supplémentaire pour les élèves, quand ils y
ont accès, c’est indéniable.

https://spelc-centre-poitou-charentes.fr/wp-content/uploads/2024/12/dane-ia-couvertue-brochure-2024-50148.pdf
https://spelc-centre-poitou-charentes.fr/wp-content/uploads/2024/12/dane-ia-couvertue-brochure-2024-50148.pdf


Votre auxiliaire peut générer des exercices,
des outils d’évaluation automatique en
s’ajustant au niveau et aux objectifs que vous
aurez fixés. L’IA exploite les résultats des
évaluations pour fournir une synthèse des
progrès, globale ou individualisée, sous tel ou
tel angle selon le paramétrage.
C’est une évolution du traitement des
évaluations nationales qui ont commencé à
coder les réponses ou les erreurs des élèves.
Nous avons tous constaté des situations où le
codage ne représentait en rien la valeur de la
réponse.

Un support d’évaluation Le danger consisterait à se fier uniquement au
retour fourni par l’IA. Le regard de
l’enseignant, dans une classe, restera
essentiel.
Sur ces deux premiers points, le gain essentiel
est la prise en compte de la différenciation.
L’IA permet de générer des documents ou des
exercices qui prennent en compte les
situations particulières de certains élèves.
Mais, j’y reviens, il faudra encore que
l’enseignant s’assure de la qualité de ce qui
sera fourni.

“L’école à l’heure de l’intelligence artificielle”, dans le
Courrier de l’Unesco (octobre-décembre 2023)
L’UNESCO appelle à une utilisation humaniste de l’IA
dans une autre publication :
“IA et éducation: guide pour les décideurs politiques”
(2021)

C’est la promesse ultime, celle qui ferait en
sorte que l’enseignant se consacrerait
pleinement à enseigner sans s’épuiser dans les
tâches répétitives et fastidieuses. Celles-ci
seraient automatisées et, selon certaines
perspectives, elles seraient personnalisées.
Cette promesse ressemble comme deux
gouttes d’eau à celles portées par l’apparition
de l’informatique à la fin des années 1990. Si
l’utilisation d’outils numériques a simplifié
certaines taches, elle en a aussi ajouté, sans
compter le temps perdu quand ils
dysfonctionnent.

L’idée est donc d’automatiser une partie de la
gestion de la classe. Les tâches répétitives
comme le pointage (absences, distribution des
devoirs, suivi des travaux...) ou l’élaboration
des plans de travail. Dans le second degré,
c’est déjà installé.
Beaucoup plus discutable, certains outils
proposent de générer les écrits sur les livrets
d’évaluation ou pour la communication avec
les familles.
Vous recevez un message d’une famille
furieuse ? L’IA génère une réponse avec un ton
apaisant. Vous rédigez une synthèse sur un
élève fragile ? L’IA génère une appréciation
avec des termes rassurants.

Une simplification pour
la gestion de la classe ?

Ces pratiques ont déjà fait leur entrée dans le
monde du travail. Les chercheurs d’emploi
reçoivent des réponses générées par une
IA.Les employés reçoivent des consignes, des
avertissements ou des félicitations générés
par une IA.
Il est à souhaiter que le monde de l’éducation
se préserve de ces dérives. Tout simplement
parce que l’importance de la relation
pédagogique n’est plus à démontrer. Par
essence, la nature de cette relation est
humaine, elle n’est pas automatisée.
Il est à souhaiter que l’IA devienne un outil de
plus, un auxiliaire auquel il est possible d’avoir
recours dans certaines situations, tout en
conservant la main avec sa propre intelligence.

https://spelc-centre-poitou-charentes.fr/wp-content/uploads/2024/12/387029fre-1.pdf
https://spelc-centre-poitou-charentes.fr/wp-content/uploads/2024/12/387029fre-1.pdf
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380006


La Cour des Comptes vient de publier un rapport extrêmement intéressant sur l’allongement de la
vie professionnelle des agents de l’Etat, qui concerne particulièrement l’Education nationale.

Fins de carrière
Il serait temps de s’en occuper

La population des enseignants est très
majoritairement féminine, 92% dans le premier
degré, 65% dans le second degré pour le privé.
L’ouverture des droits à 55 ans pour les
instituteurs et le dispositif « trois enfants » ont
longtemps maintenu un âge de départ à la
retraite assez bas et, par conséquent, un
renouvellement plus rapide des personnels.

En 2013, un enseignant du premier degré
partait en moyenne à l’âge de 58 ans. Dans le
second degré, dès 2007, l’âge moyen de départ
dépassait la barre des 60 ans. En 2013, c’est la
barre des 61 ans qui est franchie. Nous
pouvions alors considérer qu’il s’agissait d’un
rééquilibrage nécessaire justifié. Les premières
réformes des retraites ont eu un effet
relativement lissé pour les enseignants.

En revanche, les réformes Touraine et Borne
ont un effet beaucoup plus impactant sur les
enseignants en comparaison des salariés en
général et même des autres catégories de la
fonction publique. L’allongement de la carrière
provoquée par ces réformes est la principale
cause du vieillissement programmé de la
population enseignante.

D’autres facteurs ont amplifié cette évolution.
Les réformes successives de la formation
initiale ont repoussé l’âge du recrutement des
enseignants. Pour être entrés tardivement
dans la carrière, ces personnels auront
tendance à dépasser l’âge de départ pour
obtenir les droits à une retraite pleine.
Depuis 2011, la natalité baisse en France, ce
qui entraîne un déclin du nombre d’élèves et
une réduction du taux de remplacement des
départs à la retraite.
Le recrutement lui-même est touché par le
vieillissement, notamment celui des maîtres
délégués et des AESH.
Selon la Cour des comptes, la part des
personnels de l’Éducation nationale de plus de
60 ans passerait de 6 % aujourd’hui à 16 % en
2035, une projection basse, de l’aveu même de
la juridiction.

La Cour des comptes ne se contente pas de
dresser un constat en faisant part de sa
préoccupation sur l’évolution de la pyramide
des âges des enseignants. Elle pointe
l’inexistence d’aménagement pour les fins
de carrière.

Nous partageons cette préoccupation lorsque
nous accompagnons des collègues confrontés
à des problèmes de santé. 
La question de l’aménagement ou de la
reconversion nous est souvent posée. A part

les temps partiels (thérapeutique ou pour
retraite progressive), nous pouvons orienter
vers les conseils de Formiris, pour un bilan de
compétences ou un projet de reconversion.
C’est peu.

Il serait grand temps que l’Education nationale
propose des postes adaptés aux enseignants
en fin de carrière plutôt que d’alourdir le
service à grands renforts de pactes et de
missions supplémentaires.

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-11/20241126-S2024-1347-Allongement-vie-professionnelle-agents-dans-fonction-publique-Etat-vieillissante.pdf


Préau
une association au bénéfice des enseignants 

PRÉAU est une association créée en 2021 à la
suite du Grenelle de l'Éducation afin de
proposer à tous les personnels actifs et
retraités du Ministère de l'Éducation nationale
et de la Jeunesse et du Ministère des Sports et
des Jeux Olympiques et Paralympiques des
prestations culturelles, sociales, sportives,
touristiques et de loisirs à des tarifs
préférentiels.

Cette association, encore peu connue, se
développe pour proposer des prestations de
plus en plus variées. Il ne faut pas s’attendre à
des catalogues très étoffés. Cependant, les
tarifs sont très avantageux et certains
abonnements sont gratuits. Deux exemples : le
service de musique en ligne Music Me
totalement gratuit et sans publicité ou le
kiosque de presse numérique Cafeyn.

Pour les curieux, un détour vers le site. Pour
s’inscrire, il faut utiliser son adresse mail
académique.

https://www.preau.education.fr/com/homepage


Information CSF pour la rentrée 2024 SPELC CENTRE POITOU–CHARENTESles accompagnements du CSF autour du logement mais aussi dans d’autres domaines

q Chercher un bien à �cheter ou à louer
q Vendre un bien
q Recherche de fin�ncement pour un projet immobilier
q c�lcul d’une enveloppe de prêt
q fin�ncer un véhicule
q Fin�ncer des tr�v�ux et tout �utre projet (s�uf prêt �v�nt�ge p�rten�ire*)
q Regrouper des crédits pour fin�ncer un nouve�u projet
q Rachat de soulte
q Assur�nce emprunteur pour les prêts immobilier
q Ep�rgne, défisc�lis�tion , gestion de p�trimoine

q Prêt d’aide à l’installation 2000€ - 2 ans - 1%demande direct en ligne * et plus d’information en cliquant ici
q C�ution loc�tive
q économies d�ns le c�dre d’un démén�gement
q Rechercher un véhicule neuf ou �ncien (jusqu’à -40%)
q �ssur�nce voiture, h�bit�tion

* Nouve�u Prêt �v�nt�ge p�rten�ire m�inten�nt à dem�nder directement en ligneen ligne uniquement vi� l’�dresse suiv�ntehttps://www.csf.fr/spelc

Vos agences en région :Orléans, Tours, Chartres,Poitiers, La Rochelle
directement via le site CSFvia l’adresse suivante :https://www-csf-fr/spelc

Qui contacter selon vos projets?

Nouveau: Possibilité d’accéder directement aux agendas de vos conseillers pour prendre un rendez-vouspour des projets immobiliers ou de regroupement de crédit en cliquant directement ci dessous
RDVImmobilier RDVRegroupement

https://moncompte.csf.fr/s/nouveau-rendez-vous-permanence-conseil/?data=oLf6Vpe%2F7sNUNTrlT6pvS4EwX9egTEb5UldjpH14KyKxP41AF1pXMXGy%2BDuM061m
https://www.csf.fr/rachat-de-credits/ma-simulation?idCampagne=701Sb00000BbSdKIAV
https://www.csf.fr/patrimoine
https://www.csf.fr/partenaires/PAP-souscription
https://lp.cautioneo.com/csf-immobilier/
https://www.csf.fr/immobilier/partenariat-bemove-pour-votre-demenagement
https://www.csf.fr/jcms/jca_19009/diminuez-votre-budget-auto-avec-le-csf
https://www.csf.fr/jcms/mle_798/nos-solutions-d-assurance-pour-proteger-tous-vos-projets
https://www.csf.fr/spelc
https://www.csf.fr/spelc
https://www.csf.fr/immobilier/prendre-un-rendez-vous?idCampagne=701Sb00000EN1Q0IAL
https://www.csf.fr/immobilier/prendre-un-rendez-vous?idCampagne=701Sb00000EN1Q0IAL
https://www.csf.fr/rachat-de-credits/ma-simulation?idCampagne=701Sb00000EN1Q0IAL
https://www.csf.fr/rachat-de-credits/ma-simulation?idCampagne=701Sb00000EN1Q0IAL

